                                                    REPUBLIQUE DU NIGER

   COUR D’APPEL DE NIAMEY

    TRIBUNAL DE COMMERCE DE NIAMEY

	___________________

 JUGEMENT

COMMERCIAL N°126      
DU 06/11/2017
   CONTRADICTOIRE

 AFFAIRE :

SOCIETE EL NASSER SA            
          C/      

YAYE ISSAKA
	AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU SIX NOVEMBRE 2017

                Le Tribunal de Commerce de Niamey en son audience  publique ordinaire du six novembre deux mil dix-sept, statuant en matière commerciale tenue par Madame DOUGBE FATOUMATA DADY, Présidente de la 5ème chambre; Président, en présence de Messieurs GERARD DELANNE ET BOUBACAR OUSMANE, tous deux juges consulaires avec voix délibératives ; avec l’assistance de Maître AMADOU SARATOU ABDOU, Greffière, a rendu le jugement dont la teneur suit :

  ENTRE
LA SOCIETE EL NASSER, Société Anonyme de droit égyptien, ayant sa filiale au Niger à Niamey, sis immeuble El Nasser, BP 308, agissant par l’organe de son Directeur Général Assistée de Maître Yacouba Nabara, Avocat à la Cour, 

                                                             DEMANDERESSE 

   D’UNE PART                                                                                                                                                  
   ET

Yayé Issaka né vers 1954 à ATTIKOARA/DOSSO/RN commerçant à Niamey, gérant des Etablissement TABA KAMA, BP.11.096, domicilié au quartier Gaweye, Rive droite, Téléphone 94 85 33 34, Assistée par Maitre  ABDOU HAROUNA, Avocat à la Cour ;
                                                               DEFENDERESSE  

D’AUTRE PART

	
	


   

         FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES
Par  requête  en date du 16 août  2017, la Société EL NASSER, Société Anonyme de droit égyptien, ayant sa filiale au Niger à Niamey, sise à l’ immeuble El Nasser, BP 308, agissant par l’organe de son Directeur Général, assistée de Maître Yacouba Nabara, Avocat à la Cour, demande au  Tribunal de commerce de  Niamey de condamner Elh yayé Issaka né vers 1954 à ATTIKOARA/DOSSO/ au Niger, commerçant à Niamey, Promoteur des Etablissements TABA KAMA, BP.11.096, domicilié au quartier Gaweye, Rive droite, Téléphone 94 85 33 34, à  lui payer la somme de 122.835 US dollars soit 61.171.830 FCFA représentant le solde du prix de diverses marchandises qui lui ont été livrées ; ainsi que la somme de dix millions de francs (10.000.000 FCFA) à titre de dommages intérêts ;
Au soutien de son action, la société EL NASSER expose par la voix de son conseil Maître Yacouba Nabara, qu’elle est créancière du sieur Yayé Issaka de la somme de 122.835 dollars US soit 61.171.830 F CFA représentant le solde du prix de diverses marchandises livrées à ce dernier ;

Elle indique que par acte en date de 12 août 2012, elle sommait le sieur Yayé Issaka de payer ladite somme;
Elle explique que dans le même acte, le sieur Yayé Issaka reconnait implicitement ladite créance sous réserve de vérification de comptes afin de connaitre son montant exact ;
Elle souligne que par acte d’affectation hypothécaire passé sous seing privé, ELH Yayé Issaka affectait ses immeubles objets des titres fonciers N° 21985 et N°21987 en garantie de l’exécution de ses engagements ;
Elle relève que malgré ses multiples relances, Elh Yayé Issaka ne lui a rien payé, d’où son recours à la justice pour obtenir paiement de sa créance ;

Elle soutient avoir exécuté ses obligations en lui délivrant les marchandises convenues;
Elle estime que le requis ne conteste pas la créance, avec pour preuve sa lettre dans laquelle il s’engage à payer ;
Elle fait valoir l’avoir mis en demeure depuis août 2012 de payer sa dette ;
Elle invoque les dispositions de l’article 1134 du code civil, lesquelles prévoient que «  les conventions légalement formé tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites » ;
Elle précise que la lettre d’engagement du requis constitue une reconnaissance de dette ; et qu’elle rend la créance certaine liquide et exigible ;
Elle sollicite qu’Elh Yayé Issaka  soit condamné à lui payer la somme de 122.835 US dollars soit 61.171.830 FCFA;
Elle relève que compte tenu du retard injustifié de Elh Yayé Issaka dans le paiement de la créance non contestée, il y’a lieu, en application de l’article 1147 du Code Civil, de le condamner à payer à la Société El NASSER la somme de dix millions de francs (10.000.000) FCFA à titre des dommages intérêts;
En réplique, Yayé Issaka par le biais de son conseil Maitre Abdou Harouna soulève in limine litis l’exception de cautio judicatum solvi sur la base de l’article 117 du Code de Procédure Civile ;
Il explique que la société El Nasser demanderesse est une société étrangère  et qu’elle doit fournir une caution pour garantir des éventuelles condamnations au paiement des dommages et intérêts ;
Il requiert qu’en conséquence que l’action de la société El Nasser soit déclarée  irrégulière  et nulle et de nul effet ;
La société El Nasser répond au rejet de cette exception au motif que certes, l’article 117 du code de procédure civile prévoit  qu’une société étrangère  peut être condamnée à fournir une caution ; mais que la sanction n’est pas la nullité car il n’y a pas de nullité sans texte ;
Elle précise que nulle part, le code de procédure civile ne sanctionne le défaut de versement d’une caution par la nullité ; 

Elle ajoute que même s’il y a lieu de la condamner, elle sera dispensée car tout simplement, il est un secret de polichinelle qu’elle  possède un immeuble à 12 étages au cœur de la vile de Niamey ;
SUR CE :
EN LA FORME
Sur le caractère de la décision
Aux termes de l’article 44 de la loi N°08-2015 du 10 avril 2015 portant l’organisation, la compétence et la procédure à suivre et fonctionnement des tribunaux de commerce en République du Niger « Si le défendeur ne comparaît pas, il est donné défaut contre lui, si l’assignation n’a pas été faite à sa personne, et s’il ressort de la procédure qu’il n’ a pas eu connaissance de la date d’audience.
Dans le cas contraire, la décision à intervenir est réputée contradictoire contre lui. » ;
Le défendeur bien qu’ayant eu connaissance de la date d’audience n’a pas comparu ; il convient de statuer par décision réputée contradictoire;
Sur le ressort

Aux termes de l’article 27 de la loi sur les tribunaux de commerce,  « les tribunaux de commerce statuent :

En premier et dernier ressort si l’intérêt du taux du litige est     inférieur à 100 000 000F ;…. » ; 
Aux termes de l’article 509 du Code du Procédure Civile « les  jugements qui tranchent dans leur dispositif une partie du principal et ordonnent une mesure d’instruction ou une mesure provisoire, peuvent être immédiatement frappés d’appel comme les jugements qui, statuent sur une exception de procédure, une fin de non recevoir ou tout autre incident, mettent fin à l’instance » ;

En l’espèce, bien que le taux du litige est  chiffré 61171.830 FCFA, il s’avère que le tribunal statue uniquement sur l’exception de cautio judicatum solvi ; 
Qu’en application de l’article 509 susvisé, il sied  de statuer en premier ressort ; 

Sur l’exception de cautio judicatum solvi
L’article 24 du Code de Procédure civile dispose qu’ « Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi, les faits nécessaires au succès de sa prétention »;

Aux termes de l’article 117 du Code de Procédure Civile « sous réserve des conventions et accords internationaux, tout étranger, demandeur principal ou intervenant, est tenu, si le défendeur le requiert avant toute exception, de fournir caution destinée au payement des frais et dommages et intérêts auxquels, il pourrait être condamné » ; 
L’article 118 du même code précise que « le jugement qui ordonne la caution en fixe le montant ; le demandeur est dispensé de fournir caution s’il justifie que ses immeubles situés au Niger sont suffisants pour en répondre. » ;
L’article 16 du code civil précise qu’« en toutes matière, l’étranger qui sera demandeur principal ou intervenant sera tenu de donner caution pour le paiement des frais de dommages et intérêts résultant du procès, à moins qu’il possède au Niger des immeubles d’une valeur suffisante pour assurer ce paiement. » ;
Attendu qu’Issaka Yayé relève que la demanderesse en tant que société étrangère doit fournir une caution en application de l’article 117 du Code de Procédure Civile ;

Attendu que  la demanderesse riposte  en justifiant que même si elle  est  étrangère, la conséquence de l’exception judicatum solvi n’est pas la nullité de son action mais plutôt sa condamnation à payer une caution ; elle soutient aussi qu’en application de l’article 16 du Code civil, elle sera dispensée,  car tout simplement il est de notoriété qu’elle dispose d’un immeuble à 12 étages ;

Attendu que Issaka Yayé a soulevé son exception de cautio judicatum solvi avant tout débat au fond ; qu’il y a lieu de la recevoir ;

Attendu qu’en effet, il résulte de la combinaison des dispositions des articles 116  et 117 du Code de Procédure Civil et 17 du Code Civil que la caution judicatum solvi est une garantie financière qu’un étranger est obligé de fournir lorsqu’il veut intenter une action devant les tribunaux du Niger contre un nigérien ; 

Que le cautio judicatum solvi ou caution judicatum solvi est exigée pour assurer le paiement des frais et dommages-intérêts auxquels le procès pourrait donner lieu ; 
Attendu qu’il en résulte également deux exceptions audit principe ;

Qu’en effet, tout étranger est dispensé de fournir caution sous réserve des conventions et accords internationaux, ou s’il justifie que ses immeubles situés au Niger sont suffisants pour en répondre ;
Attendu que la Société El Nasser ne conteste pas qu’elle est étrangère au Niger, mais  soutient qu’elle est de réputée et connue de tous comme étant propriétaire de l’immeuble EL Nasser ;

Attendu qu’il est constant que celui qui invoque un fait doit le prouver tel qu’il résulte de l’article 24 du Code de Procédure civile ;  
Que  la propriété peut se prouver par la production d’un titre de propriété ;

Que la Société El Nasser  se contente d’affirmer qu’il n’est un secret pour personne qu’elle est propriétaire de l’immeuble El Nasser s’en en rapporter la  preuve ; qu’il y a lieu de constater que la demanderesse étrangère ne prouve pas détenir des biens immobiliers ; 

Que donc, elle n’est point dispensée de fournir la caution ;

Qu’il convient de déclarer ladite exception fondée;
Attendu que par ailleurs ; il résulte clairement des dispositions de l’article 118 du Code de Procédure Civile que le jugement qui ordonne la caution en fixe le montant ;

Que donc la conséquence de l’exception judicatum solvi  lorsqu‘elle est fondée est de fixer son montant et non d’annuler  l’action du demandeur étranger ; qu’il y a lieu de débouter le défendeur de sa demande de nullité ;
Attendu que par ailleurs, il est de jurisprudence que la caution est fixée en fonction de plusieurs éléments, dont les frais susceptibles d’être raisonnablement engagés et les dommages intérêts qui peuvent éventuellement être accordées ;
Qu’en application des dispositions de l’article 118 du code de Procédure Civile, le tribunal appréciant souverainement le montant de la caution la fixe à cinq millions  (5 000 000) FCFA ;
 
Sur les dépens :
Aux termes de l’article 391 du Code de Procédure Civile : »toute partie qui succombe est condamnée aux dépens sauf aux juges à laisser la totalité ou une des dépens à la charge d’une partie par décision motivée spéciale… » ;
Attendu qu’en l’espèce, il y a lieu de réserver les dépens s’agissant d’une décision qui a exclusivement statué sur l’exception de cautio judicatum solvi soulevée par le défendeur ; 
Par ces motifs 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort ; 
- Reçoit l’exception de caution judicatum solvi soulevée par le   défendeur ; 
- La déclare fondée ; 
- Dit qu’il n’y a pas lieu à prononcer la nullité  de l’action de la Société El NASSER;

- Fixe le montant de la caution que doit fournir la société El  Nasser à cinq  millions (5.000.000) F CFA ; 
-  Dit qu’une nouvelle date de plaidoiries sera fixée, dès que le  tribunal aura constaté le dépôt de ladite caution au greffe du tribunal       de commerce de Niamey ;
 -   Réserve les dépens ;
-  Avertit les parties qu’elles disposent d’un délai de huit (08)    
jours    pour interjeter appel contre la présente décision par dépôt d’acte d’appel auprès du Greffier en Chef du Tribunal de Commerce de Niamey.
Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement les jours, mois et an que   dessus. 
SUIVENT LES SIGNATURES
Pour Expédition Certifiée Conforme

Niamey, le 28 Mars  2019

LE GREFFIER EN CHEF
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